LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 

Sur  un  Décret  de  ï A jf emblée  Nationale , concer- 
nant les  perfonnes  détenues  en  vertu  d'ordres 
particuliers. 


Données  à Paris,  \e  ^6  Mars  1700. 

LoÜ  IS  , par  la  pâce  Je  Dieu , par  ia  Loi  conf- 
titutionneile  de  l’État,  Roi  DES  François:  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut. 
L Affèmblee  Nationale  ayant,  par  diverfes  confidéra- 
lions  énoncées  dans  le  préambule  de  fon  Décret  du 
I <5  de  ce  mois,  décrété  les  difpolitions  fuivantes. 
Nous  en  avons  ordonné  & ordonnons  l’exéciition, 
ainlî  qu’il  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  l’efpace  de  fix  femaines  après  la  publication  des 
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pré/êntes , toutes  les  perfonnes  détenues  dans  les  Châteaux  ^ 
Maifons  religieufes,  Maifons  de  force , Maifons  de  police  , 
ou  autres  priions  quelconques,  par  lettres  de  cachet,  ou 
par  ordre  des  Agens  du  pouvoir  exécutif , à moins  qu'elles 
ne  fbient  légalement  condamnées  ou  décrétées  de  prife  de 
corps , qu’il  n’y  ait  eu  plainte  en  juftice  portée  contr 'elles , 
pour  raifon  de  crimes  emportant  peine  affliélive,  ou  que 
leurs  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  parens  réunis, 
n’ayent  follicité  & obtenu  leur  détention , d’après  des 
mémoires  & demandes  appuyés  flir  des  feits  tres-graves, 
ou  enfin  quelles  ne  foient  renfermées  pour  caufe  de  folie , 
feront  remifes  en  liberté. 

1 I. 

N’entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du  pré- 
cédent article,  les  Mendians  & Vagabonds  enfermés  à temps, 
en  vertu  de  Sentence  d un  Juge,  ou  fur  1 ordre  des  Officiers 
de  police  & autres  ayant  caradère  pour  l’exécution  des 
Règlemens  relatifs  à la  mendicité  & à la  fCireté  publique, 
à l’égard  defquels  il  n’eft  rien  innové  quant  à préfent. 

III. 

Ceux  qui,  fans  avoir  etc  juges  en  dernier  reffort, 
auroient  été  condamnés  en  première  inflance , oû  feulement 
décrétés  de  prife  de  corps,  comme  prévenus  de  crimes 
capitaux , feront  conduits  dans  les  priions  des  Tribunaux 
défignés  par  la  Loi  , pour  y recevoir  leur  jugement 
définitif. 

I V. 

A l’égard  des  perfonnes  non  décrétées , contre  lefqueîles 
il  y aura  eu  plainte  rendue  en  juflice,  d apres  une  procedtlrc 
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tendante  à conflater  un  corps  de  délit,  elles  feront  ega- 
lement jugées  , mais  dans  le  cas  feulement  où  elles  le 
demanderoient  ; & alors  elles  ne  pourront  fbrtir  de  prifon 
qu’en  vertu  d’une  Sentence  d’élargiffement.  Dans  le  cas 
où  elles  renonceroient  à le  faire  juger,  l’ordre  de  leur 
détention  fera  exécuté  pour  le  temps  qui  en  relie  à courir , 
de  manière  toutefois  que  fa  durée  n’excède  pas  fix  années. 

V. 

Les  Prifonniers  qui  devront  être  jugés  en  vertu  des 
deux  articles  précédons,  & qui  feront  condamnés  comme 
coupables  de  crimes,  ne  pourront  fubir  une  peine  plus 
févère  que  quinze  années  de  prifon,  excepté  dans  les  cas 
d’alfalTinat,  de  poifon  ou  d’incendie  , où  la  détention  à 
])erpétuité  pourra  être  prononcée.  Mais  dans  ces  cas  mêmes, 
les  Juges  ne  pourront  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle 
des  galères  ■perpétuelles. 

Dans  les  quinze  années  de  prifon  feront  comptées  celles 
que  les  Prilbnniers  ont  déjà  palTées  dans  les  Maifons  où 
ils  font  détenus. 

V I. 

Quant  à ceux  qui  ont  été  enfermés  fur  la  demande 
de  leur  famille,  fans  qu’aucun  corps  de  délit  ait  été  conllaté 
juridiquement , Ikns  même  qu’il  y ait  eu  plainte  portée 
contre  eux  en  juftice,  ils  obtiendront  leur  liberté,  fi  dans  le 
délai  de  trois  mois  aucune  demande  n’eft  préfentée  aux  Tribu- 
naux, pour  raifon  des  cas  à eux  imputés. 

V I I. 

Les  Priformiers  qui  ont  été  légalement  condamnés  à une' 
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peine  afflidive , autre  toutefois  que  la  mort , les  galères 
perpétuelles , ou  le  banniflement  à vie , & qui  n’ayant  point  - 
obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine , fe  trouvent 
renfermés  en  vertu  d’un  ordre  illégal  , garderont  prifon 
pendant  le  temps  fixé  par  l’ordre  de  leur  détention , à moins 
qu’ils  ne  demandent  eux-mêmes  à fiibir  la  peine  à laquelle 
ils  avoient  été  condamnés  par  jugement  en  dernier  refibrt  ; 
& cependant  aucune  détention  ne  pourra  jamais , dans  le 
cas  exprimé  au  préfent  article , excéder  le  terme  de  dix 
années  , y compris  le  temps  qui  s’eft  déjà  écoulé  depuis 
l’exécution  de  l’ordre  illégal. 

VIII. 

Ceux  qui  feront  déchargés  d’accufation , recouvreront 
fur-le-cliamp  leur  liberté,  fans  qu’il  fbit  befbin  d’aucun  ordre 
nouveau,  & fans  qu’il  puiffe  être  permis  de  les  retenir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I X. 

Les  perfonnes  détenues  pour  caufe  de  démence  feront, 
pendant  l’efpace  de  trois  mois , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes , a la  diligence  de  nos  Procureurs , inter- 
rogées par  les  Juges  dans  les  formes  ufitees , & en  vertu  de 
leurs  ordonnances , vifitées  par  les  Médecins , qui , fous  la  fùr- 
veillance  des  direétoires  des  Diflrids,  s’expliqueront  fur  la 
véritable  fituation  des  malades , afin  que , d apres  la  Sentence 
qui  aura  ftatué  fur  leur  état,  ils  foient  élargis  ou  foignés  dans 
les  hôpitaux  qui  feront  indiqués  à cet  effet. 

■ X.  . , 

h^s  ordres  arbitraires  emportant  exil , &tous  autres  de 
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ia  même  nature  , ainü  que  toutes  lettres  cie  cachet  , font 
abolis  , & il  n en  fera  plus  donné  à l’avenir.  Ceux  qui  en 
ont  été  frappés  font  libres  de  fe  tranfporter  par  tout  où  ils 
jugeront  à propos. 

X I. 

Les  Miniflres  feront  tenus  de  donner  aux  citoyens  ci- 
devant  enfermés  ou  exilés  , la  communication  des  mémoires 
& inftruélions  fur  lefquels  auront  été  décernés  contre  eux  les 
ordres  illégaux  qui  ceffent  par  l’effet  des  préfentes. 

X I I. 

L.E  s mineurs  feront  remis  ou  renvoyés  à leurs  pères  <Sc 
mères , tuteurs  ou  curateurs , au  moment  de  leur  fbriie  de 
prifon. 

Les  affemblées  de  Diflriéls  pourvoirorît  à ce  que  les  RelL 
gieufes  ou  autres  perfonnes  qui , à raifbn  de  leur  fëxe  , de  leur 
âge , ou  de  leurs  infirmités , ne  pourroient  fe  rendre  fans  dé- 
penfe  à leur  domicile , ou  auprès  de  leurs  parens,  reçoivent  en 
avance  , fur  les  deniers  appartenant  au  régime  de  la  maifon 
oùilsétoient renfermés,  ou  furies  caiffcs publiques  duDiflriél, 
la  fomme  qui  fera  jugée  néceffaire  & indifpenfable  pour  leur 
voyage , fauf  à répéter  ladite  fomme  fur  le  couvent  dont  les 
Religieufes  étoient  profeffes , ou  fur  les  fanilles , ou  fur  les 
fonds  du  domaine. 

XIII. 

Les  Officiers  municipaux  veilleront  à ce  que  les  perfonnes 
mifes  en  liberté  , qui  fe  trouveroient  fans  aucune  reffiource, 
puilTent  obtenir  du  travail  dans  les  ateliers  de  charité  déjà 
établis , ou  qui  feront  établis  à l’avenir. 
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X I V. 

D A N s le  délar  de  trois  mois , il  fera  drefle  par  les  Com- 
mandans  de  chaque  fort  ou  prifon  d’État,  Supérieurs  de 
Maifons  de  force,  ou  Maifons  religieufes , & par  tous  Dé- 
tenteurs de  prifonniers , en  vertu  d’ordres  arbitraires , un  état 
de  ceux  qui  auront  été  élargis,  interrogés  &.virités  , renvoyés 
par-devant  les  Tribunaux,  ou  qui  garderont  encore  prifon 
en  vertu  des  préfentes  : ledit  état  fera  drelTé  fans  frais  & 
certifié. 

X V. 

C ET  état  fera  dépofé  aux  archives  du  Difiriél,  & il  en  fera 
envoyé  des  doubles  en  forme,  fignés  du  Préfident  & du 
Secrétaire,  aux  archives  du  Département,  d’où  ils  feront 
adrelTés  à nos  Secrétaires  d’Etat,  pour  être  communiqués 
à l’AlTemblée  Nationale. 

X V L 

Rendons  les  Commandans  des  prifons  d’État,  les  Supé- 
rieurs des  Maifons  de  force  &.  Maifons  religieufes , & tous 
les  Détenteurs  de  prifonniers  enfermés  par  ordre  illégal, 
refponfables , chacun  en  ce  qui  les  touche, ‘de  l’exécution 
des  préfentes , & nous  chargeons  fpécialement  les  Tribunaux 
de  Juftice,  les  AlTemblées  adminiftratives  de  Départemens 
ÔL  Diflriéts,  & les  Municipalités,  d’y  tenir  la  main  , chacun 
en  ce  qui  les  concerne. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  6c  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire, 
publier  6c  alficher  dans  leurs  ReRorts  6c  Départemens 
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refpedifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi , Nous  avons  fîgné  Sl  fait  contre-figner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt-fixième  jour  du 
mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , ôc  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  DE  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


